
À Danièle FAVARI

Madame, En réponse à votre récente interpellation concernant les gaz et huiles de schiste, je vous prie de bien vouloir trouver ci-après un communiqué de presse du Parti Socialiste, auquel je souscris totalement. 
Bien cordialement, Armand JUNG, Député du Bas-Rhin 
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Communiqué du Parti Socialiste  
Laurence Rossignol, Secrétaire nationale à l’Environnement et au Développement Durable
Philippe Martin, Secrétaire national adjoint à l’Environnement et au Développement Durable
Aurélie Filippetti, Secrétaire nationale à l’Energie
Conclusions de la mission parlementaire sur les gaz et huiles de schiste : l'UMP continue de soutenir l'exploitation.
La mission parlementaire sur les hydrocarbures de schistes a rendu mercredi 8 juin un rapport d’information. Les conclusions divergentes entre les co-rapporteurs – l’un PS et l’autre UMP – traduisent une réalité : l’UMP s’entête à promouvoir l’exploitation des gaz et huiles de schiste. 
Or, s’entêter dans l’extraction des hypothétiques gaz et huiles de schiste du sous-sol français, c’est tourner le dos à la nécessaire et urgente transition environnementale !
 Conflits d’usage de l’eau, modification des paysages, altération des écosystèmes et dégradation de la biodiversité, pollutions et assèchements des nappes phréatiques, dispersion de dizaines de tonnes d’additifs chimiques dangereux pour les populations environnantes… la liste d’arguments est longue pour justifier une opposition résolue à une activité minière agressive qui a pu se développer sans aucun contrôle démocratique.
La France doit s’interdire une activité qui ne lui permettrait pas de respecter ses engagements nationaux (loi POPE, facteur 4 à horizon 2050), européens (« Paquet énergie climat ») et internationaux (protocole de Kyoto et engagements de Cancun à contenir sous 2°C le réchauffement climatique). 
La majorité ne peut pas vouloir réduire la dépendance nationale aux énergies fossiles tout en se lançant dans l’exploitation d’une nouvelle énergie fossile, contre l’avis unanime des citoyens et des élus des territoires concernés ! 
Les permis exclusifs imprudemment accordés par le Gouvernement en mars 2010 doivent être abrogés.
Le Parti socialiste défend une politique énergétique qui suit une trajectoire ambitieuse : réduction des consommations d’énergie et lutte contre le changement climatique, développement de l’efficacité énergétique et des énergies de substitution aux énergies fossiles et au nucléaire.
 
